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Le CNLL, Conseil National du Logiciel Libre — qui regroupe plus de 200 entreprises du secteur en France — a envoyé aux principaux candidats (déclarés ou probables) en novembre dernier un questionnaire en 8 points afin d'expliciter leurs positions par rapport aux facteurs de développement, ou au contraire de frein au développement, du logiciel libre / open source. Après de nombreux mois d'attentes, nous avons reçu les réponses des deux candidats les mieux positionnés actuellement dans les sondages, à savoir messieurs Sarkozy et Hollande.


L'intégralité de leur réponse est accessible sous forme d'un tableau comparatif, avec une note de synthèse, dans ce document PDF.


Cliquez sur « lire la suite » pour une analyse personnelle des réponses.

On peut se réjouir de voir que les deux candidats sont pleinement conscients de l'importance du sujet, M. Sarkozy estimant que le logiciel libre constitue « un axe stratégique du développement du secteur numérique en France », M. Hollande soulignant pour sa part que « les logiciels libres permettent quant à eux davantage de mutualisation et facilitent la mise en concurrence des fournisseurs de prestations externalisées. »


On peut cependant s'inquiéter profondément de la prise de position de M. Sarkozy concernant la brevetabilité du logiciel, puisque ce dernier a répondu sans prendre de gants que "[être] favorable[s] aux brevets logiciels et [avoir pour projet d'agir] dans ce sens."


Le détail de sa réponse (cf. le document PDF) montre une méconnaissance du sujet et de ses enjeux, qui ne saurait être réduit, comme c'est le cas dans la réponse du candidat, à une simple opposition « logiciel libre contre logiciel propriétaire ». Des contacts ont été pris avec les représentants de l'UMP afin de les aider à mieux comprendre les dangers que représentent les brevets logiciels pour l'innovation.


A contrario, on peut saluer la réponse de M. Hollande, qui met en avant la contribution des socialistes, et notamment de Michel Rocard, à l'arrêt du projet de directive légalisant les brevets logiciels en Europe en 2005 (cf. http://fr.wikipedia.org/wiki/Brevet_logiciel_en_Europe ). Mais comme le soulignait Lawrence Lessig lors d'une conférence à Sciences Po la semaine dernière, la différence entre les lobbyistes stipendiés par des intérêts privés, et les activistes bénévoles, c'est que ces derniers n'ont qu'un temps et une attention finis à consacrer à ces questions, alors que les lobbyistes peuvent revenir à la charge encore et encore, en utilisant les mêmes arguments erronés, et finir par risquer de gagner à la longue.


Il faut donc rester vigilants, et continuer à éduquer nos représentants démocratiques pour que les technocrates non-élus (Office Européens des Brevets, Commission Européenne) et les groupes de pressions (BSA, gouvernement américain, etc.) n'aient pas le dernier mot.
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